
Archives parlementaires

Nouvelle rédaction du titre Ier du projet de lois rurales, en annexe
de la séance du 5 septembre 1791

Citer ce document / Cite this document :

Nouvelle  rédaction  du  titre  Ier  du  projet  de  lois  rurales,  en  annexe  de  la  séance  du  5  septembre  1791.  In:  Archives

Parlementaires de 1787 à 1860 - Première série (1787-1799) Tome XXX - Du 28 août au 17 septembre 1791. Paris : Librairie

Administrative P. Dupont, 1888. pp. 226-230;

https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1888_num_30_1_12411_t1_0226_0000_6

Fichier pdf généré le 05/05/2020

https://www.persee.fr
https://www.persee.fr/collection/arcpa
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1888_num_30_1_12411_t1_0226_0000_6
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1888_num_30_1_12411_t1_0226_0000_6
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1888_num_30_1_12411_t1_0226_0000_6


226 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [5 septembre 1791.) 

bres à l’élagage des branches et au recepage des 1 Art. 2. racines qui lui nuiront. » f {Décrété.) 

Plusieurs membres observent que cet article 
n’est pas admissible et qu’il est incomplet, et que, d’ailleurs, les lois anciennes sur cet objet sont meilleures que la disposition proposée. 

M. Pierre Dedelay { ci-devant Delley d’A-gier) observe qu’il suffit pour la plantation des ârbres, relativement aux torts qu’ils peuvent faire aux voisins, de fixer la distance à laquelle ils doivent être plantés. (L’Assemblée, consultée, décrète le renvoi de l’article aux comités.) 

M. le Président lève la séance à trois heu¬ res. 

ANNEXE 

A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 5 SEPTEMBRE 1791, AU MATIN. 

ARTICLES DÉCRÉTÉS et ARTICLES à DÉCRÉTER 
du titre l*r du projet de lois RURALES. — (Réimprimés au nom du comité d'agriculture et de commerce et de sept autres comités.) 

TITRE Ier. 
Des biens et des usages ruraux, 

Section Ire. 

Des principes généraux sur la propriété terri¬ toriale. 

Art. lor. 
( Décrété et proclamé.) 

Le territoire de la France, dans toute son éten¬ 
due, est libre comme les personnes qui l’habi¬ tent : ainsi toute propriété territoriale ne peut 
être sujette, envers les particuliers, qu’aux rede¬ vances et aux charges dont la convention n’est 

pas défendue par la loi, et envers la nation, qu’aux comribuiions publiques établies par le Corps lé¬ gislatif, et aux sacrifices que peut exiger le bien 

général sous la condition d’une juste et préalable indemnité. Art. 2. 

(Décrété et proclamé.) 
Les propriétaires sont libres de varier à leur 

gré la culture et l’exploitation de leurs terres, de Conserver à leur gré leurs récoltes, et de dispo¬ ser de toutes les productions de leur propriété dans l’intérieur du royaume et, au dehors, sans 

préjudicier au droit d’autrui, et en se conformant aux lois. Art. 3. 

{Décrété.) 
Tout propriétaire peut obliger son voisin au 

bornage de leurs propriétés contiguës, à moitié frais. 

Section IL 
Des baux et de diverses propriétés rurales . 

Art. lèf. 
(Décrété . ) 

La durée les clauses des baux des b ieus de 
campagne seront purement convention n ‘lies. 

Dans un bail de 6 années ou au-dessous, fait après la publication du présent décret, quand il n’y aura pas de clauses sur le droit du nouvel acquéreur à titre singulier, la résiliation du bail, en cas de vente du fonds, n’aura lieu que de gré à gré. Art. 3. {Décrété.) 

Quand il n’y aura pas de clause sur ce droit dans les baux de plus de 6 années, en cas de vente 

du fonds, le nouvel acquéreur à titre singulier pourra en exiger la résiliation, sous la condition de cultiver lui-même sa propriété, mais en signifiant le congé au fermier au moins un an à l’avance, 

pour qu’il sorte à pareil mois et jour que ceux auxquels le bail aurait fini, et en dédommageant au préalable ce fermier, à dire d’experts, des avantages qu’il aurait retirés de son exploitation 

ou culture, continué jusqu’à la fin de son bail, d’après le prix de la ferme et d’après les avances et les améliorations qu’il aura faites à l’époque de la résiliation. 

Art. 4. 
{Décrété.) 

La tacite reconduction n’aura plus lieu à l’ave¬ 
nir en bail à ferme ou à loyer de biens ruraux. 

Art. 5. 
{Article additionnel demandé par V Assemblée.) 
Si celui qui était fermier d’un bien continue 

d’en jouir après l’expiration du bail, il pourra 

être expulsé toutes fois et quanies par le proprié¬ taire. Le prix de cette jouissance sera réglé d’a¬ près celui du bail qui existait et pour la récolte qui ne sera pas faite au temps de l’expulsion, le ci-devaut f> rmier ne pourra prétendre que le remboursement des frais de semence et de labou¬ 

rage, à l’amiable ou à dire d’experts. 
Art. 6. 

{Décrété et proclamé.) 

Nul agent de l’agriculture ne pourra être ar¬ rêté dans ses fonctions agricoles extérieures, excepté pour crime, avant qu’il ait été pourvu à la sûreté des bestiaux servant à, son travail ou 

confiés à sa garde; et même eu cas de crime, il sera toujours pourvu à la sûreté des bestiaux im¬ 

médiatement après l’arrestation et sous la respon¬ sabilité de ceux qui l’auront exécutée. 
Art. 7. 

{Décrété et proclamé.) 

Aucun engrais, meubles ou ustensiles de l’exploitation des terres, et aucuns bestiaux ser¬ vant au labourage ne pourront être saisis ni ven¬ dus pour contributions publiques, ni pour au¬ cune cause de dettes, si ce n'est au profit de la personne qui aura fourni les ustensiles ou les bestiaux, ou pour l’acquittement de la créance du propriétaire, et ce seront toujours les derniers objets saisis, en cas d’insuffisance d’autres objets mobiliers. 

Art. 8. 
( Décrété. ) 

La même règle aura lieu pour les ruches ; il est même défendu de troubler les abeilles dans leurs 

courses et leurs travaux; en conséquence, même en cas de saisie légitime* une ruche ne pourra être déplacée que dans les mois de décembre, jan¬ vier et février. 



[5 septembre 1791.] 227 [Assemblée nationale. ] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
Art. 9. 

(Décrété.) 
Les vers à soie sont de même insaisissables, 

ainsi que la feuille de mûrier qui leur est néces¬ 
saire pendant le temps de leur éducation. 

Art. 10. 
(Décrété.) 

Le propriétaire d’un essaim a le droit de le 

réclamer et de s’en ressaisir, tant qu’il n’a point cessé de le suivre; autrement l’essaim appar¬ tient au propriétaire du terrain sur lequel il s’est fixé. 

Section III. 

Des irrigations et du cours libre des eaux. 
Art. 1er. 

( Décrété. ) 
Nul ne peut se prétendre propriétaire exclusif des eaux d’un fleuve ou d’une rivière navigable 

ou flottable ; en conséquence, tout propriéiaire 
riverain peut, en vertu do droit commun, y faire des prises d’eau, sans néanmoins en détourner ni embarrasser le cours d’eau d’une manière nui¬ 

sible au bien générai et à la navigation établie. 
Art. 2. 

(Cet article, qui a rapport aux ruisseaux, a été 
renvoyé au comité , et, n'étant pas encore rè-diqé, ne sera présenté qu'au moment de la discus¬ 

sion.) Art. 3. 
(Décrété , mais suspendu jusqu'à ce que l'amen¬ 

dement renvoyé au comité soit accepté ou rejeté.) 
Tout particulier a droit de donner à l’eau d’une 

fontaine qui jaillit sur son terrain, et générale¬ 

ment aux eaux qu’il a rassemblées, tel cours qui lui est utile dans sa propriété, ainsi que de faire à sa volonté, tous ouvrages d’art pour modérer, accélérer ou détourner le cours de ces eaux. 

Section IV. 
Des plantations d'arbres, des haies et des fossés. 

Art. 1er. 
A l’avenir, toute plantation d’arbres sera faite 

de manière que ni les bran' hes, ni les racines 
n’anticipent sur le terrain d’autrui; celui qui aura à se plaindre de celte antic ipaiion, pourra 

obliger le propriétaire des arbres ài’élagage des branches et au recepage des racines qui lui nui¬ ront. Art. 2. 

Il en sera de même des haies vives, à moins 
qu’elles ne soient mitoyennes de gré à gré. 

Art. 3. 
Les fossés seront creusés à une distance suf¬ 

fisante d’un terrain étrangi r, pour qu’ils ne puis¬ sent en occasionner l’éboulement. Cette distance 

sera toujours au moins d’un pied. La terre sor¬ tant du fossé sera jetée sur le terrain de son propriétaire. 

Section V. 
Des troupeaux, des clôtures, du parcours et de la 

vaine pâture. 
Art. 1«\ 
(Déorété.) 

Tout propriétaire est libre d’avoir chez lui telle 

quantité et telle espèce de troupeaux qu’il croit utiles à la culture et à l'exploitation de ses terres, 
et de les y faire pâturer exclusivement, sauf ce 
qui sera réglé ci-après relativement au parcours et à la vaine pâture. 

Art. 2. 
(Décrété ainsi que le suivant, l'ancien article 23.) 

La servitude réciproque de paroisse à paroisse, connue sous le nom de parcours, et qui entraîne avec elle le droit de vaine pâture, continuera proviaoirement d’avoir lieu, avec les restrictions déterminées à la présente section, lorsqu’elle seia fondée sur un titre ou sur une possession autorisée par les lois et les coutumes ; à tous autres égards, elle est abolie. 

Art. 3. 
Le droit de vaine pâture dans une paroisse, 

soit simple, soit accompagnée de la servitude du 
parcours, ne pourra exister que dans les lieux où il est fondé sur un titre ou sur une posses¬ sion autorisée par la loi ou la coutume. 

Art. 4. 
(Décrété. On y a joint , par un seul mot , un autre 

article qui le suivait et qui est aussi décrété.) 

Le droit de clore et de déclore ses héritages résulte essentiellement de celui de proprié'é, et ne peut être contesté à aucun propriétaire : l’As¬ semblée nationale abroge tomes lois et coutumes 

qui peuvent contrarier cette disposition. 
Art. 5. 

Le droit de parcours et le droit simple de vaine 

pâture ne pourront, en aucun cas, empêcher les propriétaires de clore leurs héritages ; et tout le temps qu’un héritage sera clos de la manière qui sera déterminée par l’article suivant, il ne pourra être assuietti ni à l’un ni à l’autre droit ci-de-sus. Les clôtures anciennement laites, et 

conformes à ce qui va être prescrit, jouiront du même avantage que celles qui seront établies 
après la publication du présent décret. 

Art. 6. 
L’héritage sera clos, lorsqu’il sera entouré d’un 

mur de 4 pieds de hauteur avec barrière ou porte, ou lor-qu’il sera exactement fermé et en¬ touré de palissades, ou de treillages, ou d’une haie vive, ou d’une haie sèche, laite avec des pieux, ou cordelée avec des branches, ou de toute autre manière en usage dans chaque loca¬ lité, ou enfin d’un fossé de 4 pieds de large au moins à l’ouverture, et de 2 pieds de profondeur. 

Art. 7. 
(Décrété.) 

La clôture affranchira de même du droit de 
vaine pâture, réciproque ou non entre particu¬ 
liers, si ce droit n’est pas fondé sur un titre, toutes lois et tous usages contraires sont abolis. 

Art. 8. 
(Décrété.) 

Entre particuliers, tout droit de vaine pâture, fondé sur un litre, même dans les bois, sera ra-
chetable à dire d’experts, suivant l’avantage que 
pouvait en retirer celui qui avait ce droit, s’il n’était pas réciproque, ou eu égard au désavan¬ 

tage qu’un des propi iélaires aurait à perdre la réciprocité, si elle existait; le tout sans préjudice au droit de cantonnement, tant pour les particu-
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Iiers que pour les communautés, confirmé par l’article 8 du décret des 16 et 17 septembre 1790. 
Art. 9. 

(j décrété.) 
Dans aucun cas et dans aucun temps, le droit 

de parcours, ni celui de vaine pâture ne pourront s’exercer sur les prairies artificielles, et ne pour¬ ront avoir lieu sur aucunesterres ensemencées ou 

couvertes de quelque production que ce soit 
qu’après leur récolte. 

Art. 10. 
(Décrété.) 

Partout où les prairies naturelles sont sujettes 

au parcours ou à la vaine pâture, il c’aura in u provisoirement que dans le temps autorisé par les lois et coutumes, et jamais tant que la pre¬ mière herbe ne sera pas récoltée. 

Art. 11. 
Le droit dont jouit tout propriétaire de clore 

ses héritages, a lieu même par rapport aux prairies dans les paroisses où elles deviennent communes à tous les habitants, soit immédiate¬ 

ment après la récolte de la première herbe, soit dans tout autre temps déterminé. 

Art. 12. 
N’entend, néanmoins, l’Assemblée nationale 

préjudicier, par l’article précédent, aux droits 

que quelques communautés pourraient avoir à la p/opriété des regains desdites prairies, et dont eil s seraient en état de justifier par dos titres valables; à l’effet de quoi, les officiers 

municipaux de ces paroisses seront tenus, dans le délai de 6 mois, à compter dn jour de la 

publication du présent décret, de fournir, par-devant les juges des lieux, un état circonstan¬ cié des prairies que iesdites paroisses préten¬ dront être communes apiès la première herbe ou après la seconde, ensemble les pièces et ti¬ tres justificatifs des droits desdites communau¬ tés sur icelles, pour être lesdits titres avoués ou 

contestés par les propriétaires ; sinon, et à faute de faire cette justification dans le délai ci-des¬ sus, les communautés demeureront pour tou¬ 

jours déchues de tous droits et prétentions sur les secondes et troisièmes herbes, et sur toute 

autre espèce de regains desdues prairies, nonobs¬ tant toutes possessions, tous usages locaux et toutes coutumes contraires. 

Les juges seront tenus de prononcer dans les 
3 mois du jour où la production des titres aura été faite. 

Art. 13. 
Dans le cas où Iesdites communautés justifie¬ 

ront, par la représentation des titres, uu droit 
qu’elles ont aux regains desdites prairies, elles seront tenues de traiter, au prix qui sera con¬ 
venu de gré à gré, avec les propriétaires de la 

première herbe; faute de quoi, il pourra, à la réquisition de la partie la plus diligente, être procédé à la vente publique desdites prairies, pour le prix en provenant, être distribué, sa¬ voir, deux tiers au propriétaire de la première herbe, et l'autre tiers aux communautés. 

Art. 14. 
Quand un propriétaire d’un pays de parcours 

ou de vaine pâture aura clos une partie de sa propriété, le nombre des têtes de bétail qu’il | 

pourra continuer d’envoyer dans le troupeau commun ou par troupeau séparé, sur les terres de la communauté, sera restreint et fixé pro-portionnidiement par le conseil général de la commune. Si un propriétaire closait toute sa propriété, son droit au parcours ou à la vaine pâture sur les mêmes héritages serait anéanti. 

Art. 15. 
Dans les municipalités des pays de parcours 

ou de vaine pâture, et où l’usage du troupeau en commun existe, t ut propriétaire ou fermier 

pourra faire garder son trouneau séparément, mais il n’aura le droit d’envoyer un troupeau 
séparé, sur les terrains sujets au parcours ou à 
la vaine pâture, que la quantité de bestiaux 
d’hivernage ou d’engrais qu’il en envoyait dans le troupeau commun. 

Art. 16. 
Les propriétaires et les fermiers ne pourront 

être empêchés de faire conduire leurs bestiaux d’une paroisse où ils font leur domicile, et où le parcours ou la vaine pâture n’ont pas lieu dans 

une autre paroisse sujette à ces usages, et où ils ont des terres éparses sans habitations; toute¬ 

fois, ils ne pourront les y faire conduire qu’en ne nuisant à aucune propriété, et les y faire pâ¬ 
turer par troupeau séparé, ou mettre dans le 
troupeau commun que le nombre de têtes de bé¬ 
tail proportionné à l’étendue desdites terres. 

Art. 17. 
La communauté dont le droit de parcours sur 

une paroisse voisine sera restreint par des clô¬ tures faites de la manière déterminée à l’article 6 
de cette section, ne pourra préiendre à cet égard 
aucune espèce d’indemnité, même dans le cas où son droit serait fondé sur un titre; mais cette communauté aura le droit de renoncera la fa¬ 

culté réciproque qui résultait de celui de par¬ 
cours entre elle et la paroisse voisine. 

Art. 18. 
Par la nouvelle division du royaume, si quel¬ 

ques sections de paroisses se trouvent réunies à des paroisses soumises à des usages différents des leurs, soit relativement au parcours ou à la vaine pâture, soit relativement au trouneau en commun, la plus petite partie dans la réunion suivra la loi de la plus grande, et les corps ad¬ ministratifs décideront à l’amiable des contesta¬ 

tions qui naîtraient à ce sujet. Cependant si une propriété n’était point enclavée dans les autres, 
et qu’elle ne gênât point le droit provisoire de 
parcours ou de vaiue pâture auquel elle n’était point soumise, elle serait exceptée de cette rè¬ gle. 

Art. 19. 
(Décrété.) 

Aussitôt qu’un propriétaire aura un troupeau 
malade, il sera tenu d’en faire sa déclaration à la municipalité; elle assignera sur le terrain du parcours ou delà vaine pâture, si l’un ou l’autre 

existe dans la paroisse, un espace où le trou¬ peau malade pourra pâturer exclusivement, et le 
chemin qu’il devra suivre pour se reudre au pâ¬ turage. 

Si ce n’est point un pays de parcours ou de vaine pâture, le propriétaire sera tenu de ne 
point faire sortir ne ses héritages son troupeau malade. 
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Art. 20. 
Les corps administratifs emploieront constam¬ 

ment les moyens de protection et d’encouragt-ment qui sont en leur pouvoir pour la multipli¬ 

cation des bestiaux de pure race éirangère de toute espèce qni seront utiles à l’amélioration de nos troupeaux. Les corps administratifs encourageront les ha¬ bitants des campagnes par des récompenses, sui¬ vant les localités, à la destruction des animaux 

malfaisants qui peuvent ravager les troupeaux, 

ainsi qu’à la destruction des animaux et des insectes qui peuvent nuire aux récoltes. Ils emploieront particulièrement tous les moyens de prévenir les épizooties et la conta¬ gion de la morve des chevaux. 

Section VI. 
Des récoltes. 

Art. 1er. 
La municipalité pourvoira à faire serrer la ré¬ 

colte d’un cultivateur absent, infirme, ou acci¬ dentellement hors d’état de le faire lui-mêra<j, et 

qui réclamera ce secours; elle aura soin que cet acte de fraternité et de protection de la loi, soit exécuié aux moindres frais. Les ouvriers se¬ 

ront payés sur la récolte de ce cultivateur. 
Art. 2. 

Chaque propriétaire ou fermier sera libre de 
faire sa récolte de quelque nature qu’elle soit, 
avec tout instrument, et au moment qui lui con¬ viendra, pourvu qu’il ne cause aucun dommage aux propriétaires voisins. 

Art. 3. 
(Décrété et proclamé.) 

Nulle autorité ne pourra suspendre ou inter¬ 
vertir les travaux de la campagne dans les opé¬ rations de la semence et des récoltes. 

Section VII. 

Des chemins. 
Art. 1er. 

Les agents de l’administration ne pourront 
faire fouiller dans un champ pour y chercher des pierres, de la terre ou du sable nécessaires à 

l’entretien des grand' s routes ou autres ouvrages publics, qu’au préalable ils n’aient averti le pro¬ létaire et qu’il ne soit justement indemnisé à 
'amiable ou à dire d’experts. 

Art. 2. 
(Décrété.) 

Les chemins reconnus par le directoire de dis¬ trict pour être nécessaires à la communication 
des paroisses, seront rendus praticables et en¬ 
tretenus aux dépens des communautés sur le 
territoire desquelles ils sont établis; il pourra y avoir à cet effet une imposition au marc la livre de la contribution foncière. 

Art. 3. 
(Décrété.) 

Sur la réclamation d’une des communautés, ou 
sur celle des particuliers, le directoire de dépar¬ tement, après avoir pris l’avis de celui de dis¬ 

fs septembre 1781.] 
trict, ordonnera l’amélioration d’un mauvais che¬ 
min, afin que la communication ne soit inter¬ rompue dans aucune saison et il en déterminera 
la largeur. 

Art. 4. 
Le propriétaire dont le terrain sera enclavé 

dans les propriétés d’autrui, et n’aura pas d'issue, aura le droit de se faire donner un passage pour enlever les productions de ce terrain, en payant l’indemnité. Le passage sera tracé dans la direc¬ tion la plus courte vers le chemin le plus proche. 

Section VIII. 

Des gardes champêtres. 
Art. 1er. 

Pour assurer les propriétés, il pourra être éta¬ 
bli des gardes champêtres dans les municipalités, 
sous la juridiction des juges de paix, et sous la surveillance des officiers municipaux. Ils seront nommés par le conseil général de la commune, 

et ne pourront être changés ou destitués que dans la même forme. 

Art. 2. 
Plusieurs municipalités pourront choisir et 

payer le même garde champêtre et une munici¬ palité pourra en avoir plusieurs. Dans les mu¬ nicipalités où il y a des gardes établis pour la conservation des bois, ils pourront remplir les deux fonctions. 

Art. 3. 
Les gardes champêtres seront payés par la 

communauté, suivant le prix déterminé parle 
conseil général. Leurs gages seront prélevés sur les revenus de la communauté, dont toutes les 
amendes rurales feront partie. Dans le cas où 

ces revenus ne suffiraient pas au salaire des gardes, la somme qui manquerait, serait ajoutée au rôle et au marc la livre de la contribution foncière. 

Art. 4. 
Dans l’exercice de leurs fonctions, les gardes 

champêtres pourront porter toute sorte d’armes, 
à l’exception des armes à feu. Ils auront sur le 
bras une plaque de métal ou d’étoffe, où seront inscrits ces mots : la loi, le nom de la munici¬ 
palité, celui du garde. 

Art. 5. 
Les gardes champêtres seront âgés au moins 

de 21 ans; ils seront reconnus pour gens de 
bonnes mœurs, et ils seront reçus par le juge de paix; il leur fera prêter le serment de veiller à 

la conservation de toutes les propriétés qui sont sous la foi publique, et de toutes celles dont la 
garde leur aura été cou fiée par l’acte de leur no¬ mination. 

Art. 6. 
Ils feront, affirmeront et déposeront leurs rap¬ 

ports devant le juge de paix de leur canton, ou l’un de ses as-esseurs. Leurs rapports feront foi 
en justice pour tous les délits mentionnés dans 
la police rurale, sauf la preuve contraire. 

Art. 7. 
Ils seront responsables des dommages dans le 

cas où ils négligeront de faire dans les 24 heures, 
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le rapport des délits dont il sera prouvé qu’ils ont eu connaissance. 

Art. 8. 
Les particuliers pourront avoir des gardes 

champêtres, tant pour leurs bois que pour leurs 
autres propriétés, en se conformant aux dispo¬ sitions des articles 4, 5 et 6 ci-dessus. En cas 
d’abus de leurs fonctions, ces gardes pourront 
en être suspenuus ou être destitués par le tribu¬ 
nal de üistrict, sur la plainte, soit des parties lésées, soit du procureur de la commune. 

Art. 9. 
La poursuite des délits sera faite au plus tard 

dans le délai d’un mois, soit par les parties lé¬ sées, soit par le procureur de la commune, ou ses substituts, s’il y en a, soit par des hommes de loi commis à cet effet par la municipalité. 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

PRÉSIDENCE DE M. VERNIER 

Séance du Lundi 5 septembre 1791, au soir (1). 

La séance est ouverte à six heures du soir. 

M. le Président fait donner lecture par un de MM. les secrétaires des adresses suivantes : 

Adresse des volontaires nationaux de la ville de 
Tournon, par laquelle ils témoignent leurs re¬ 
grets de ce que le département de l’Ardèche n’est pas compris dans le nombre de ceux qui doivent fournir à la défense de nos frontières. 

Ils demandent avec instance que cette omission 
so t réparée, et que le nombre de 97,000 gardes nationaux volontaires décrété, soit augmenté de 
3,000 en faveur de ce département. 

(Cette pétition est renvoyée au comité militaire 
pour en faire son rapport après-demain.) 

Adresses des officiers municipaux et des amis de la Constitution de la commune de Queyssac, district de Brives, département de la Corrèze ; de la société des amis de la Constitution de Dreux , 

de la compagnie des chasseurs de la garde nationale 
d'Etampes, qui expriment avec énergie les sen¬ timents u’admhation, de reconnaissance et de 

dévouement dont ils sont pénétrés pour l’Assem¬ blée nationale ; ils la félicitent surtout d’être sur 
le point de terminer ses glorieux travaux, mal¬ 
gré les efforts inouïs et les intrigues perfides des ennemis de la Révolution. 

Adresse du sieur Maure aîné, citoyen d'Auxerre, 
qui fait hommage à l’Assemblée d’une lettre im-rimée à ses concitoyens, contenant un aveu de 

eux erreurs qui s’étaient glissées involontaire¬ ment dans un précédent avis intitulé : Essai sur l'instruction, etc. 

Adresse des administrateurs composant le di¬ rectoire du district de Saint-Fargeau, qui en¬ voient une soumission patriotique des commis de 

Padministialion du district, par laquelle ils of¬ frent de contribuer à l’entretien des gardes na¬ 
tionales qui partent pour uéffndre les frontières. 

[5 septembre 1TO1.] 
Adresse de remerciement à V Assemblée natio¬ 

nale, sur la Constitution, par V assemblée primaire du canton de Saint-Jalle. 

Adresse des volontaires de Lunel, inscrits pour marcher à la défense des frontières, q i jurent entre les mains de l’Assemblée de vaincre les en¬ 
nemis de la patrie. 

Adresse du sieur Oberlin, professeur de l’Uni¬ versité de Strasbourg, qui lait hommage à l’As¬ semblée des principes de la Constitution mis en 

latin, pour l’usage de la jeunesse qui s’adonne à l’étude des lois. 

Adresse du sieur Journain, juge du tribunal du 
district de Châtillon-sur-Indre, qui fait hom¬ mage d’un discours patriotique qu'il a prononcé 
dans une séaHce publique de la société des amis de la Constitution de cette ville. 

Adresse du sieur Soubats, capitaine au 5e régi¬ 
ment de cavalerie, en garnison à Agen, qui pré¬ 
sente à l’Assemblée un ouvrage imprimé, intitulé : 
le Médiateur, où il manifeste les sentiments du 
patriotisme le plus pur. 

Adresse de félicitation et de dévouement des ha¬ 
bitants de Trévoux. Ils demandent que le juge 
de paix de ce canton réside dans cette ville. 

Adresse des volontaires nationaux de la ville de 
Langres , qui supplient l’A-semldée de leur or¬ donner de marcher vers les frontières. Nous brû¬ 
lot s, disent-ils, du désir de faire connaître aux 
vils ennemis de la Révoution ce que peut la 
grandeur du courage soutenu par l’amour sacré de la liberté et de la patrie. 

Adresse des citoyens libres de lavüled' Autun, qui 

expriment les plus vifs regrets de ce que le dépar¬ tement de Saônc-e -Lomé n’est pas compris au nombre de ceux qui doivent fournir des gardes nationales volontaires ; ils sollicitent la grâce de marcher vers les frontières. 

Adresse de la garde nationale du canton de Fer¬ 
rières, district de Monta? gis, contenant une adhé¬ 
sion particulière au décret du 15 du mois der¬ nier. 

« Tous nos vœux, disent-ils, les plus ardents, 
les plus conformes à cet esprit de paix et de 

bonne confraternité, qui fait la base de notre admirable Constitution, n’auront plus désormais d’autre but, que de voirie roi des Français heu¬ reux du bonheur d’un peuple qui l’aime ; son auguste fami lie, et tons ces citoyens égarés, ren¬ trés dans leurs foyers pour bénira jamais l’é¬ poque heureuse q*i, en brisant le sceptre du des¬ potisme et de la tyrannie ministérielle, a rétabli pour toujours le trône de la monarchie française sur les bases de la justice et de la loi. » 

Adresses de la municipalité de Montblainville , département de la Meu$e> district de Clermont, canton de Varennes ; de la garde nationale et des 

citoyens réunis de celte commune , qui renoncent à toute espèce de récompense particulière accor¬ 

dée par décret du 18 août dernier, et donnent les assurances les plus sincères de leur dévouement pour le maintien de la Constitution. 

Adresse des officiers et soldats de la garde natio¬ 
nale de Chepy, qui s’opposent à ce que la ré-(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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